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DIRECTION 

DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 

 

DIRECTION  

INTERREGIONALE PACA/CORSE 

 

MAISON CENTRALE D'ARLES 

 

La directrice 

 

 

 

 

Arles le, 04/01/2016 

 

 

 

 

 

Service des Ressources Humaines 

Affaire suivi par : rh.mc-arles@justice.fr 

 

 

 

                                            

DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Décision n° 01-2016 en date du 04/01/2016 portant délégation de signature en matière de décision 

administrative individuelle 

 

 Vu le code de procédure pénale et notamment les articles  R.57-6-24, R.57-7-5 ; 

 Vu la note du directeur de l'administration pénitentiaire n°R3101 en date du 6 juin 2006 relative aux 

dispositions du décret n°2006-337 en date du 21 mars 2006 relatives aux délégations de signatures des 

directeur régionaux des services pénitentiaires pour les décisions figurant dans la partie réglementaire du code 

de procédure pénale : 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : Délégation permanente est donnée à BOUCHARD Fanny, directrice des services pénitentiaires, à 

l'effet de signer au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions 

administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint ; 
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Article 2 : Délégation permanente est donnée à LE REUN Karine, directrice des services pénitentiaires, à l'effet 

de signer au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives 

individuelles visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 3 : Délégation permanente est donnée à BIDON Régine, attachée d’administration d’Etat, à l'effet de 

signer au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives 

individuelles visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 4 : Délégation permanente est donnée à ALARCON Sylvie, attachée d’administration d’Etat, à l'effet de 

signer au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives 

individuelles visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 5 : Délégation permanente est donnée à MANIN Eric, capitaine pénitentiaire, chef de détention, à l'effet 

de signer au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives 

individuelles visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 6 : Délégation permanente est donnée à CHAUVIN Thierry, lieutenant pénitentiaire, adjoint au chef de 

détention, à l’effet de signer au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions 

administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 7 : Délégation permanente est donnée à CRASSO Anne, lieutenant pénitentiaire, à l'effet de signer au 

nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 8 : Délégation permanente est donnée à MAINTOUX Philippe, lieutenant pénitentiaire, à l’effet de signer 

au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 9 : Délégation permanente est donnée à PETITPAS Fabrice, lieutenant pénitentiaire, à l’effet de signer 

au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 10 :  Délégation permanente est donnée à CIELSIELSKI Sylvie, major pénitentiaire, à l’effet de signer au 

nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 11 : Délégation permanente est donnée à GARNERET Gérard, major pénitentiaire, à l’effet de signer au 

nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ; 
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Article 12 :Délégation permanente est donnée à THIEBAUX Bruno, major pénitentiaire, à l’effet de signer au 

nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 13 : Délégation permanente est donnée à BARD Nathalie, 1er surveillante, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 14 : Délégation permanente est donnée à BONHOMME Sandrine, 1er surveillante, à l’effet de signer au 

nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 15 : Délégation permanente est donnée à CHERIFI Brouke, 1
er

 surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 16 : Délégation permanente est donnée à QUINT Virginie, 1ère surveillante, à l’effet de signer au nom 

du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 17 : Délégation permanente est donnée à CALERO Gérard, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 18 : Délégation permanente est donnée à FERRIER Bruno, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 19 : Délégation permanente est donnée à FORNER André, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 20 : Délégation permanente est donnée à GIFFON Olivier, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 21 : Délégation permanente est donnée à LAPEYRE Stephan, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom 

du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ;  
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Article 22 : Délégation permanente est donnée à LIBOUREL Alain, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ;  

 

Article 23 : Délégation permanente est donnée à PORTELLI Alain, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 24 : Délégation permanente est donnée à RIFFARD Frédéric, 1
er

 surveillant, à l’effet de signer au nom 

du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 25 : Délégation permanente est donnée à  RITLEWSKI Jean Baptiste, 1er surveillant, à l’effet de signer 

au nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ;  

 

Article 26 : Délégation permanente est donnée à SAURET Alban, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 27 : Délégation permanente est donnée à MOINE Nicolas, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 28 : Délégation permanente est donnée à PRAT Jérôme, 1er surveillant, à l’effet de signer au nom du 

chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles visées 

dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 29 : Délégation permanente est donnée à CECCARELLI Vincent, 1er surveillant, à l’effet de signer au 

nom du chef d’établissement de la maison centrale d’Arles toutes les décisions administratives individuelles 

visées dans le tableau ci-joint ; 

 

Article 30 : La décision portant délégation de signature n°06-2015 est abrogée. 

 

Article 31 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-

du-Rhône. 

  

                                                         La Directrice, 

                                                                Corinne PUGLIERINI. 
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DIRECTION 

DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 

 

DIRECTION  

INTERREGIONALE PACA/CORSE 

 

MAISON CENTRALE D'ARLES 

 

La directrice 

 
 
 
 
Arles le, 04/01/2016 
 
 
 
 

 
Service des Ressources Humaines 
Courriel : rh.mc-arles@justice.fr 
 

 

                                            

DELEGATION DE SIGNATURE 

 
Décision n° 02/2016 en date du 04/01/2016 portant délégation de signature à Mme Fanny BOUCHARD, 
directrice adjointe, Mme Karine LE REUN, directrice adjointe, Mme Sylvie ALARCON, attachée 
d’administration, et Mme Régine BIDON, attachée d’administration en matière de gestion des ressources 
humaines. 
 

 Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 Vu la loi n°84-16 du 11/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat ; 
 Vu l’ordonnance n°58-696 du 06/08/1958 relatif au statut spécial des personnels des services 

déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
 Vu le décret n°66-874 du 21/11/1966 relatif au statut spécial des fonctionnaires des services 

déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
 Vu le décret n°94-874 du 07/10/1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de 

l’Etat et de ses établissements publics ; 
 Vu le décret n°97-3 du 07/01/1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels 

relevant du ministère de la justice ; 
 Vu l’arrêté du 12/03/2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant 

des services de l’administration pénitentiaire ; 
 Vu la circulaire n°27 DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP du 10/01/2005 relative à l’actualisation du guide 

méthodologique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes détenues et à leur protection 
sociale; 

 Vu le décret n°87-604 du 31/07/1987 relatif à l’habilitation des personnes auxquelles  peuvent être 
confiées  certaines fonctions dans les établissements  pénitentiaires ; 

 Vu la circulaire NOR JUSE 0240005C du 17/01/2002 relative aux dispositions applicables aux 
personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires  à gestion mixte ; 

 Vu l’arrêté en date du 16/02/2011 de Monsieur le Garde des Sceaux, ministre de la Justice nommant 
Monsieur Philippe PEYRON, Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires PACA/Corse à 
compter du 07/03/2011.  

 Vu l’arrêté en date du 15/06/2011 de Monsieur de Directeur de l’Administration Pénitentiaire portant 
délégation de signature pour la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires PACA/Corse ; 

 Vu l’arrêté en date du 15/09/2015 de Monsieur Philippe PEYRON, Directeur Interrégional des 
Services Pénitentiaires PACA/Corse portant délégation de signature à Madame Corinne 
PUGLIERINI en matière de ressources humaines ; 

 
 
 
 
 

DECIDE : 
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Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne PUGLIERINI, directrice de la 
maison centrale d’Arles, délégation de signature est donnée à Mme Fanny BOUCHARD, directrice 
adjointe, Mme Karine LE REUN, directrice adjointe, à l'effet de signer les décisions relatives aux 
fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services pénitentiaires, directeurs 
techniques de l’administration pénitentiaire, attachés d’administration du ministère de la justice, 
s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

 décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

 octroi des congés annuels ; 

 autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 
décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 

 octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 

 octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 

 octroi des congés pour formation syndicale ; 

 octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 

 octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 

 octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 

 octroi des congés de paternité ; 

 imputation au service des maladies ou accidents ; 

 autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ; 

 arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 

 octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 
professionnelle ; 

  validation des services pour la retraite ; 

 décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 
(article 89) ; 

 décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 
 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne PUGLIERINI, directrice de la maison 
centrale d’Arles, délégation de signature est donnée à Mme Fanny BOUCHARD, directrice adjointe, Mme 
Karine LE REUN, directrice adjointe, Mme Sylvie ALARCON, attachée d’administration, et Mme Régine 
BIDON, attachée d’administration à l'effet de signer les décisions relatives aux fonctionnaires titulaires et 
stagiaires des corps de commandement du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire,  
secrétaires administratifs du ministère de la justice, adjoints administratifs du ministère de la justice, 
techniciens de l’administration pénitentiaire, adjoints techniques de l’administration pénitentiaire,  s’agissant 
des actes de gestion suivants : 
 

- décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 
loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 

- mise en disponibilité de droit ; 
- octroi des congés annuels ; 
- autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
- octroi des congés de représentation ; 
- octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
- imputation au service des maladies ou accidents ; 
- octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
- octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
- octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
- mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé 

de longue maladie et congé de longue durée ; 
- autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
- octroi de congés non rémunérés ; 
- octroi des congés pour formation syndicale ; 
- prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
- admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
- validation des services pour la retraite ; 
- admission à la retraite ; 
- octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
- octroi des congés de paternité ; 
- accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
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- octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
- accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
- réintégration dans la même résidence administrative  après congés de longue maladie et longue 

durée ou disponibilité d’office ; 
- décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont 

motivées par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative 
paritaire compétente devant être saisie dès la première demande, et réintégration dans la même 
résidence administrative ; 

- arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
- décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes et 
réintégration à temps complet ; 

- décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 
(article 89) ; 

- décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 
 

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne PUGLIERINI, directrice de la 
maison centrale d’Arles, délégation de signature est donnée à Mme Fanny BOUCHARD, directrice 
adjointe, Mme Karine LE REUN, directrice adjointe, Mme Sylvie ALARCON, attachée 
d’administration, et Mme Régine BIDON, attachée d’administration à l'effet de signer les décisions 
relatives aux fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d’encadrement et d’application du personnel 
de surveillance de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de gestion suivants : 

 
- décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 

loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 
- décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 

convenances personnelles, celles-ci devant être examinés par les CAP compétentes, et 
renouvellement et réintégration  à temps complet ; 

- mise en disponibilité de droit ; 
- octroi des congés annuels ; 
- autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447du 28 mai 1982 ; 
- octroi des congés de représentation ; 
- octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
- imputation au service des maladies ou accidents ; 
- octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une maladie 

professionnelle ; 
- octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
- octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
- mise en disponibilité d’office  après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, congé 

de longue maladie et congé de longue durée ; 
- réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue maladie et longue 

durée ou disponibilité d’office ; 
- autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
- décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont 

motivées par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative 
paritaire compétente devant être saisie dès la première demande et réintégration dans la même 
résidence administrative ; 

- octroi des congés pour formation syndicale ; 
- octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
- prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
- admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
- validation des services pour la retraite ; 
- admission à la retraite ; 
- octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
- octroi des congés de paternité ; 
- accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence administrative ; 
- arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance invalidité ; 
- octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
- accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration  dans la même résidence 

administrative ; 
- décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
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- décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne PUGLIERINI, directrice de la 
maison centrale d’Arles, délégation de signature est donnée à Mme Fanny BOUCHARD, directrice 
adjointe, Mme Karine LE REUN, directrice adjointe, Mme Sylvie ALARCON, attachée 
d’administration, et Mme Régine BIDON, attachée d’administration à l'effet de signer les décisions 
relatives aux agents non  titulaires : 

 
- décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de la 

loi  n°83-634  du 13 juillet 1983 ; 
- octroi des congés annuels ; 
- octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 
- octroi des congés de maternité ou d’adoption ; 
- octroi des congés de paternité ; 
- octroi des congés de présence parentale ; 
- octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 
- octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ;  
- autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
- autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ; 
- octroi des congés pour formation syndicale ; 
- octroi de congés de représentation. 

          
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne PUGLIERINI, directrice de la 
maison centrale d’Arles, délégation de signature est donnée à Mme Fanny BOUCHARD, directrice 
adjointe, Mme Karine LE REUN, directrice adjointe, Mme Sylvie ALARCON, attachée 
d’administration, et Mme Régine BIDON, attachée d’administration à l'effet de signer les décisions 
relatives aux habilitations (ou retrait des habilitations) des personnels de santé intervenant au sein de la 
Maison Centrale d’Arles. 
 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne PUGLIERINI, directrice de la 
maison centrale d’Arles, délégation de signature est donnée à Mme Fanny BOUCHARD, directrice 
adjointe, Mme Karine LE REUN, directrice adjointe, Mme Sylvie ALARCON, attachée 
d’administration, et Mme Régine BIDON, attachée d’administration à l'effet de signer les décisions 
relatives à l’habilitation des employés du groupement intervenant au sein de l’établissement, à l’exception 
de ceux ayant une fonction régionale ou interrégionale qui sont de la compétence du Directeur 
Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille. 
 
Article 7 : Les décisions visées à l’article 1

er
 et qui concernent Madame Corinne PUGLIERINI, 

directrice des services pénitentiaire, directrice de la Maison Centrale d’Arles, ou son adjointe en période 
d’intérim sont de la compétence du Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille. 
 
Article 8 : Les décisions visées à l’article 1

er
 et qui concernent Mme Karine LE REUN, directrice 

adjointe sont de la compétence de la directrice de la Maison Centrale d’Arles ou de son adjointe en 
période d’intérim. 
 
Article 9 :  Cette délégation est applicable à compter du 04/01/2016. 
 
Article 10 : toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 11 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département des Bouches-du-Rhône. 

 
 
 

 
 
 
 

La Directrice  
 

               
C. PUGLIERINI 
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DIRECTION 

DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 

 

DIRECTION INTERREGIONALE  

DES SERVICES PENITENTIAIRES PACA/CORSE 

 

MAISON CENTRALE D'ARLES  

Arles, le 30 novembre 2016. 
Affaire suivie par : S. ALARCON 

 
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
Décision n° 7 en date du 30 novembre 2016 portant subdélégation de signature à : 

- Madame Fanny BOUCHARD, directrice adjointe,  
- Madame Karine LE REUN, directrice,  
- Madame Sylvie ALARCON, attachée principale d’administration de l’Etat et  
- Madame Régine BIDON, attachée d’administration de l’Etat  

 
 
 
La Directrice de la Maison Centrale d’Arles, 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l’Etat ; 
VU l’ordonnance n°58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des personnels des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
VU le décret n°66-874 du 21 novembre 1966 relatif au statut spécial des fonctionnaires des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; 
VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de 
l’Etat et ses établissements publics ; 
VU le décret n°97-3 du 7 janvier 1997 portant déconcentration de la gestion de certains personnels relevant 
du Ministère de la Justice ; 
VU l’arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains personnels relevant des 
services de l’administration pénitentiaire ; 
VU la circulaire n°27 DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP du 10 janvier 2005 ; 
VU le décret n°87-604 du 31 juillet 1987 relatif à l’habilitation des personnes auxquelles peuvent être 
confiées certaines fonctions dans les établissements pénitentiaires ; 
VU la circulaire NOR JUSE 0240005C du 17 janvier 2002 relative aux dispositions applicables aux 
personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires à gestion mixte ; 
VU l’arrêté en date du 16 février 2011 de Monsieur le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des 
Libertés, nommant Monsieur Philippe PEYRON, directeur interrégional des Services Pénitentiaires PACA 
Corse à compter du 7 mars 2011 ; 
VU l’arrêté en date du 19 septembre 2016 de Monsieur le Directeur de l’Administration Pénitentiaire portant 
délégation de signature pour la direction interrégionale des services pénitentiaires de PACA Corse ; 
VU l’arrêté du 4 octobre 2016 de Monsieur le directeur interrégional des services pénitentiaires PACA Corse 
portant délégation de signature à Madame Corinne PUGLIERINI, directrice de la Maison Centrale d’Arles, 
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D E C I D E   

 

Article 1
er

 : Subdélégation de signature est donnée à : 
- Madame Fanny BOUCHARD, directrice adjointe,  
- Madame Karine LE REUN, directrice,  
- Madame Sylvie ALARCON, attachée principale d’administration de l’Etat et  
- Madame Régine BIDON, attachée d’administration de l’Etat  

 
 

A- Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs des services pénitentiaires, 
directeurs techniques de l’administration pénitentiaire, attachés d’administration du Ministère de la 
Justice, s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

 Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

  Octroi des congés annuels 
 Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447 du 28 mai 1982 ; 
 Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
 Octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 
 Octroi des congés pour formation syndicale ; 
 Octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
 Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
 Octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
 Octroi des congés de paternité ; 
 Imputation au service des maladies ou accidents ; 
 Autorisation de travailler à temps partiel thérapeutique après 6 mois de maladie ordinaire ; 
 Arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance 

invalidité  
 Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ; 
 Validation des services pour la retraite ; 
 Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
 Décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 

 
 
 
 

B- Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de commandement du personnel de 
surveillance de l’administration pénitentiaire, secrétaires administratifs du Ministère de la Justice 
adjoints administratifs du Ministère de la Justice, techniciens de l’administration pénitentiaire, adjoints 
techniques de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

 Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

 Mise en disponibilité de droit ; 
 Octroi des congés annuels 
 Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447 du 28 mai 1982  
 Octroi des congés de représentation ; 
 Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
 Imputation au service des maladies ou accidents ; 
 Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ; 
 Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
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 Octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
 Mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, 

congé de longue maladie et congé de longue durée ; 
 Autorisation de travail à temps partiel thérapeutique 
 Octroi de congés non rémunérés ; 
 Octroi des congés pour formation syndicale ; 
 Prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
 Admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
 Validation des services pour la retraite ; 
 Admission à la retraite ; 
 Octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
 Octroi des congés de paternité ; 
 Accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ; 
 Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
 Accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ; 
 Réintégration dans la même résidence administrative après congés de longue maladie et 

longue durée ou disponibilité d’office ; 
 Décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont 

motivées par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative 
paritaire compétente devant être saisie dès la première demande, et réintégration dans la 
même résidence administrative ; 

  Arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance 
invalidité ; 

 Décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 
convenances personnelles, celles-ci devant être examinées par les CAP compétentes et 
réintégration à temps complet ; 

 Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 
(article 89) ; 

 Décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 
 
 
 
 

C- Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires du corps d’encadrement et d’application du personnel de 
surveillance et de l’administration pénitentiaire, s’agissant des actes de gestion suivants : 
 

 Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

 Décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de demandes pour 
convenances personnelles, celles-ci devant être examinées par les CAP compétentes et 
réintégration à temps complet ; 

 Mise en disponibilité de droit ; 
 Octroi des congés annuels ; 
 Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de l’article 14 du 

décret n°82-447 du 28 mai 1982 ; 
 Octroi des congés de représentation ; 
 Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 
 Imputation au service des maladies ou accidents ; 
 Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à une 

maladie professionnelle ; 
 Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 
 Octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 
 Mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de maladie, 

congé de longue maladie et congé de longue durée ; 
 Réintégration dans la même résidence administrative après congés de longue maladie et 

longue durée ou disponibilité d’office ; 
 Autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
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 Décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque celles-ci sont 
motivées par les nécessités de fonctionnement du service, la commission administrative 
paritaire compétente devant être saisie dès la première demande, et réintégration dans la 
même résidence administrative ; 

 Octroi des congés pour formation syndicale ; 
 Octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 
 Prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge de l’emploi ; 
 Admission au bénéfice de la cessation progressive d’activité ; 
 Validation des services pour la retraite ; 
 Admission à la retraite ; 
 Octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
 Octroi des congés de paternité ; 
 Accès au congé parental, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ; 
 Arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de l’assurance 

invalidité ; 
 Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
 Accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la même résidence 

administrative ; 
 Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours du service 

(article 89) ; 
 Décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps. 

 
 
 
 

D- Pour les agents non-titulaires : 
 Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à l’article 11 de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
 Octroi des congés annuels 
 Octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 
 Octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 
 Octroi des congés de paternité ; 
 Octroi des congés de présence parentale ; 
 Octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 
 Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
 Autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 
 Autorisations d’absences sauf celles délivrées à titre syndical ; 
 Octroi de congés pour formation syndicales ; 
 Octroi de congés de représentation. 

 
 
 

E- Pour les personnels de santé : 
Pour l’habilitation des personnels de santé intervenant au sein de l’établissement ainsi que pour le retrait 
d’habilitation de ces personnes, exception faite des médecins exerçant à temps plein qui restent de la 
compétence de l’administration centrale. 

 
 
 

F- Pour les personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires à gestion mixte : 
Pour l’habilitation des employés du groupement intervenant au sein de l’établissement à l’exception de ceux 
ayant une fonction régionale ou interrégionale restant de la compétence du Directeur Interrégional des 
Services Pénitentiaires PACA Corse. 
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Article 2 : Les décisions visées à l’article 1

er
, paragraphe A, restent de la compétence du Directeur 

Interrégional des Services Pénitentiaires PACA Corse lorsqu’elles concernent la directrice de la Maison 
Centrale d’Arles. 
 
 
 
Article 3 : La délégation de signature ne concerne pas les demandes en protection statutaire formulées par la 
directrice de la Maison Centrale d’Arles ou son adjointe lorsque celles-ci résultent d’une période d’intérim.  
 
 
 
Article 3 : Toutes dispositions antérieures sont abrogées. 
 
 
 
Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône. 
 
 
 
 
 

La directrice, 
 
Corinne PUGLIERINI. 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

CABINET/SIRACEDPC

ARRETE PREFECTORAL PORTANT COMPOSITION
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SECURITE CIVILE

DES BOUCHES-DU-RHONE

LE PREFET 
DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D’AZUR 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles D. 711-10, D. 711-11 et D. 711-
12 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son articles L. 1424-49 ;

VU le code de l’environnement ;

VU la loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit ;

VU la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages ;

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

VU l’ordonnance n°2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition 
et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, 
ratifiée et modifiée par la loi n°2001-1343 du 9 décembre 2004 ;

VU l’ordonnance n°2005-727 du 30 juin 2005 portant  diverses  dispositions  relative  à  la  
simplification  des commissions  administratives,  ratifiée  par  la  loi  n°2005-843 du 26  
juillet 2005 ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de I' État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le  décret  n°2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016-05-02-005  du  2  mai  2016  portant  création  du  conseil  
départemental de sécurité civile des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016-12-02-006  du  2  décembre  2016  portant  composition  du  
conseil départemental de sécurité civile des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
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ARTICLE 1er : l’article 1er, de l’arrêté préfectoral n°2016-12-02-006 du 2 décembre 2016
visé en référence,  relatif  à la  composition  du conseil  départemental  de sécurité  civile  des
Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

Le conseil départemental de sécurité civile des Bouches-du-Rhône est composé des membres
suivants répartis en 4 collèges :

1er collège - Les représentants des services de l’État, de l’agence régionale de santé et de
l’autorité de sûreté nucléaire :

- le secrétaire général de la préfecture ou son représentant ;

- le sous-préfet d’arrondissement d’Aix-en-Provence ou son représentant ;

- le sous-préfet d’arrondissement d’Arles ou son représentant ;

- le sous-préfet d’arrondissement d’Istres ou son représentant ;

- le directeur académique des services de l’éducation nationale ou son représentant ;

- le délégué militaire départemental ou son représentant ;

- le commandant du groupement de gendarmerie départemental ou son représentant ;

- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ;

- le directeur régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du  logement   ou son 
représentant ;

- le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
ou son représentant ;

- le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant ;

- le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant ;

- les représentants de l’agence régionale de santé :
- Madame Christine CASSAN (titulaire) ;
- Monsieur François ROGERIE (suppléant) ;

- les représentants de la division de Marseille de l’autorité de sûreté nucléaire ;
- Monsieur Laurent DEPROIT (titulaire) ;
- Messieurs Aubert LE BROZEC ou Pierre JUAN ou Julien VIEUBLE (suppléants).

2ème collège - Les représentants des collectivités territoriales :

- les représentants du conseil départemental des Bouches-du-Rhône :
- Monsieur Richard MALLIE (titulaire) ;
- Monsieur Maurice REY (suppléant) ;

- les représentants de l’union des maires des Bouches-du-Rhône :
- Monsieur Claude PICCIRILLO (titulaire) ;
- Monsieur Georges CRISTIANI (suppléant).
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3ème collège - Les représentants des services et organismes et professionnels spécialisés
dans le domaine de la prévention et des secours :

- le  président  du  conseil  d’administration  du  service  d’incendie  et  de  secours  ou  son  
représentant ;

- le maire de la commune de Marseille ou son représentant ;

- les représentants du service départemental d’incendie et de secours :
- Colonel Grégory ALLIONE (titulaire) ;
- Colonel Jean-Claude GRAND (suppléant) ;

- les représentants du bataillon de marins-pompiers de Marseille :
- Vice-Amiral Charles-Henri GARIE (titulaire) ;
- Capitaines de Frégate Patrick GRIMAUD ou Jean-Michel WAGNER (suppléants) ;

- les représentants du service d’aide médicale d’urgence :
- Monsieur François KERBAUL (titulaire) ;
- Monsieur Alain PUGET (suppléant) ;

- les représentants de l’association départementale des comités communaux feux de forêts et 
des réserves communales de sécurité civile :

- Monsieur Philippe CHARRIN (titulaire) ;
- Monsieur Jean-Louis JAUFFRET (suppléant) ;

- les représentants de l’unité départementale d’intervention de l’Ordre de Malte France :
- Monsieur Patrick CODER (titulaire) ;
- Monsieur Jérémy LE BIHAN (suppléant) ;

- les représentants du comité départemental des Secouristes Français de la Croix-Blanche :
- Monsieur Jean-Luc COLLANGE (titulaire) ;
- Monsieur Jérôme QUARTERON (suppléant) ;

- les représentants du comité départemental de la Croix-Rouge Française :
- Monsieur Gérard VALLEZ (titulaire) ;
- Monsieur Stéphan DOKCHA (suppléant) ;

- les représentants de l’association départementale de la protection civile ;
- Monsieur Bernard BADOINO (titulaire) ;
- Monsieur Christophe CORBIER (suppléant) ;

- les  représentants  de  l’association  départementale  des  radioamateurs  au  service  de  la  
sécurité civile :

- Monsieur Alain GUILLON (titulaire) ;
- Monsieur Alain SITTLER (suppléant) ;

- les représentants de la délégation territoriale du Spéléo Secours Français :
- Monsieur Jean-Marc GARCIA (titulaire) ;
- Monsieur Mickaël ROMAN (suppléant) ;

- les représentants de l’union départementale des sapeurs-pompiers ;
- Capitaine Bernard SCHIFANO (titulaire) ;
- Capitaine Jean-François LE BIGOT (suppléant) ;

- les représentants du conseil départemental de l’ordre national des pharmaciens :
- Monsieur Stéphane PICHON (titulaire) ;
- Monsieur Jean-Claude RAMEL (suppléant) ;
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- les représentants du CYPRES :
- Monsieur Michel SACHER (titulaire) ;
- Messieurs Eric POURTAIN ou Nicolas JOUANNEAU ou Madame Caroline HERVE
(suppléants).

4ème collège - Les représentants des organismes experts, publics et privés, concourant à
la sécurité civile et à la promotion du volontariat dans le corps des sapeurs-pompiers
ainsi que des personnalités qualifiées :

- le  président  de  chambre  de  commerce  et  d’industrie  Marseille-Provence  ou  son  
représentant ;

- les représentants de la chambre départementale d’agriculture :
- Monsieur Nicolas SAMBUCY (titulaire) ;
- Monsieur Nicolas SIAS (suppléant) ;

- le responsable de la mission « risques naturels » de la fédération française de l’assurance ou
son représentant ;

- les représentants de l’office national des forêts :
- Monsieur Hervé LLAMAS (titulaire) ;
- Monsieur Pierre LAURENT (suppléant) ;

- les représentants de l’office national de la chasse et de la faune sauvage :
- Monsieur Jean-Yves BICHATON (titulaire) ;
- Madame Juliette BELLAY (suppléante) ;

- les représentants du bureau de recherches géologiques et minières :
- Madame Claire ARNAL (titulaire) ;
- Mademoiselle Nathalie MARCOT (suppléante) ;

- les  représentants  d’ENEDIS (ex-ERDF),  en  qualité  de représentant  de l’ensemble  des  
opérateurs gestionnaires des réseaux de distribution d’électricité :

- Monsieur Florent NORMAND (titulaire) ;
- Monsieur Laurent MESSIAEN (suppléant) ;

- les  représentants  de  la  délégation  territoriale  de GRDF, en  qualité  de  représentant  de  
l’ensemble des opérateurs gestionnaires des réseaux de distribution de gaz :

- Monsieur Christian LOHEZIC (titulaire) ;
- Madame Florence CORLAY (suppléante) ;

- les  représentants  de  la  Société  des  Eaux  de  Marseille,  en  qualité  de  représentant  de  
l’ensemble des opérateurs gestionnaires des réseaux de distribution d’eau :

- Monsieur David FLORES (titulaire) ;
- Monsieur Régis MASSE (suppléant) ;

- les représentants de la Société d’Exploitation du Réseau d’Assainissement de Marseille-
Métropole :

- Monsieur Yves FAGHERAZZI (titulaire) ;
- Monsieur Stéphane AURAN (suppléant) ;

- le représentant d’Orange-France Télécom, en qualité de représentant de l’ensemble des  
opérateurs gestionnaires des réseaux de communication téléphonique :

- Monsieur Bernard BOUCHET ;
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- le représentant de la SNCF :
- Monsieur Stéphane PERON (titulaire) ;
- Monsieur Olivier MUCEL (suppléant) ;

- les représentants d’ASF-Vinci concessions :
- Monsieur Jérôme PISSONNIER (titulaire) ;
- Madame Sylvie USSEL (suppléante) ;

- le directeur interrégional sud-est de Météo-France ou son représentant ;

- les représentants de la délégation de la subdivision grand delta des Voies Navigables de  
France :

- Monsieur Christophe BEGON (titulaire) ;
- Monsieur Cyril ANTOLIN (suppléant) ;

- les représentants de la direction régionale de la Compagnie Nationale du Rhône :
- Monsieur Pascal ALBAGNAC (titulaire) ;
- Monsieur Serge BARRERE (suppléant) ;

- les représentants de l’association régionale HLM PACA et Corse :
- Monsieur Bernard OLIVIER (titulaire) ;
- Monsieur Philippe OLIVIERO (suppléant).

ARTICLE  2 :  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  est  chargé  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  aux  membres  du  conseil  départemental  de
sécurité civile et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.

ARTICLE  3 : L’arrêté  préfectoral  n°2016-12-02-006  du  2  décembre  2016  portant
composition du conseil départemental de sécurité civile des Bouches-du-Rhône est abrogé.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès
du tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de la date de
publication.

Fait à Marseille, le 12 décembre 2016

Pour le préfet,
et par délégation,

le directeur de cabinet

Signé

Jean RAMPON

5

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-12-12-006 - ARRETE PREFECTORAL PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE
SECURITE CIVILE DES BOUCHES-DU-RHONE 93



Préfecture des Bouches-du-Rhône
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

CABINET/SIRACEDPC

ARRETE PREFECTORAL 
PORTANT CREATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SECURITE CIVILE

DES BOUCHES-DU-RHONE

LE PREFET 
DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D’AZUR 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles D. 711-10, D. 711-11 et D. 711-
12 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son articles L. 1424-49 ;

VU le code de l’environnement ;

VU la loi n°2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit ;

VU la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages ;

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

VU l’ordonnance n°2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition 
et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, 
ratifiée et modifiée par la loi n°2001-1343 du 9 décembre 2004 ;

VU l’ordonnance n°2005-727 du 30 juin 2005 portant  diverses  dispositions  relative  à  la  
simplification  des commissions  administratives,  ratifiée  par  la  loi  n°2005-843 du 26  
juillet 2005 ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de I' État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le  décret  n°2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-05-02-005  du  2  mai  2016  portant  création  du  conseil  
départemental de sécurité civile des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
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ARTICLE  1er : Il  est  créé  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  un  conseil
départemental de sécurité civile (CDSC).

ARTICLE  2 : Le  conseil  départemental  de  sécurité  civile,  placé  auprès  du  préfet  de
département, participe, dans le département, par ses avis et recommandations, à l’évaluation
des risques encourus par les personnes, les biens et l’environnement,  à la préparation à la
gestion des crises et à la définition des actions d’alerte, d’information et de protection de la
population, ainsi qu’à la promotion du volontariat en faveur de la sécurité civile. 

Sans préjudice des attributions du conseil  départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques (CODERST) institué à l’article L. 1416-1 du code de la santé
publique et  de  celles  de  la  commission  départementale  des  risques  naturels  majeurs
(CDRNM)  instituée  à  la  section  2  du  chapitre  V  du  titre  VI  du  livre  V  du  code  de
l’environnement, le conseil départemental de sécurité civile :

1. contribue à l’analyse des risques et à la préparation des mesures de prévention et de
gestion des risques ;

2. peut  donner  un  avis  sur  toutes  questions  intéressant  la  protection  générale  de  la
population ;

3. est associé à la mise en œuvre de l’information sur les risques ;

4. dresse  le  bilan  des  catastrophes  et  fait  toutes  recommandations  utiles  dans  ce
domaine ;

5. concourt à l’étude et à la promotion du volontariat dans les corps des sapeurs-pompiers
et du bénévolat en faveur de la sécurité civile et facilite leur exercice ;

6. peut être saisi par le Conseil national de sécurité civile mentionné à la section 1 du
présent chapitre de toutes questions relatives à la protection générale des populations
dans le département et de toute demande de concours à ses travaux.

  

ARTICLE 3 : Le conseil départemental de sécurité civile est présidé par le préfet ou son
représentant, membre du corps préfectoral.

Il est composé des membres suivants ou de leur représentant répartis en 4 collèges :

Les représentants des services de l’État et de l’agence régionale de santé (1er collège) :
 le secrétaire général de la préfecture ;
 les 3 sous-préfets d’arrondissement ;
 le directeur académique des services de l’éducation nationale ;
 le délégué militaire départemental ;
 le commandant du groupement de gendarmerie départemental ;
 le directeur départemental de la sécurité publique ;
 le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;
 le délégué zonal de l’autorité de sûreté nucléaire ;
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 le délégué régional de l’agence régionale de santé ;
 le  directeur  régional  et  départemental  de la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion

sociale ;
 le directeur départemental de la protection des populations ;
 le directeur départemental des transports et de la mer.

Les représentants des collectivités territoriales (2ème collège) :
 2 conseillers départementaux (1 titulaire et 1 suppléant) désignés par la présidente du

conseil départemental ;
 le président de l’union des maires des Bouches-du-Rhône.

Les  représentants  des  services  et  organismes  et  professionnels  spécialisés  dans  le
domaine de la prévention et des secours (3ème collège) :

 le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours ;
 le maire de la commune de Marseille ;
 le directeur départemental des services d’incendie et de secours ;
 le commandant du bataillon des marins-pompiers de Marseille ;
 le directeur départemental du service d’aide médicale d’urgence ;
 le président de l’association départementale des comités communaux feux de forêts et

des réserves communales de sécurité civile ;
 le président du comité départemental de la croix-blanche ;
 le président du comité départemental de la croix-rouge française ;
 le président de l’association départementale de la protection civile ;
 le président de l’association départementale des radioamateurs au service de la sécurité

civile ;
 le correspondant régional du spéléo secours français ;
 le président de l’union départementale des sapeurs-pompiers ;
 le président du conseil départemental de l’ordre national des pharmaciens ;
 le directeur du CYPRES.

Les représentants des organismes experts , publics et privés, concourant à la sécurité
civile et à la promotion du volontariat dans le corps des sapeurs-pompiers ainsi que des
personnalités qualifiées (4ème collège) :

 le président de la chambre départementale de commerce et d’industrie ;
 le président de la chambre départementale d’agriculture ;
 un  représentant  mission  risques  naturels  de  la  fédération  française  des  sociétés

d’assurance ;
 le directeur de l’agence départementale de l’office national des forêts ;
 le délégué interrégional de l’office national de la chasse et de la faune sauvage ;
 le directeur régional du bureau de recherches géologiques et minières ;
 le  directeur  départemental  d’ERDF,  en  qualité  de  représentant  de  l’ensemble  des

opérateurs gestionnaires des réseaux de distribution d’électricité ;
 le  directeur  départemental  de GRDF, en qualité  de représentant  de l’ensemble  des

opérateurs gestionnaires des réseaux de distribution de gaz ;
 le  directeur  de   la  Société  des  Eaux  de  Marseille,  en  qualité  de  représentant  des

opérateurs gestionnaires des réseaux de distribution d’eau potable ;
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 le  directeur de la  Société d’exploitation  du Réseau d’Assainissement  de Marseille-
Métropole ;

 le  directeur  régional  d’Orange-France  Télécom,  en  qualité  de  représentant  des
opérateurs gestionnaires des réseaux de communication téléphonique ;

 le directeur régional de la SNCF ;
 le directeur régional du réseau ASF - Vinci concessions ;
 le directeur interrégional sud-est de Météo France ;
 le délégué de la subdivision grand delta des Voies Navigables de France ;
 le directeur régional de la Compagnie Nationale du Rhône ; 
 le président de l’association régionale HLM PACA & CORSE.

ARTICLE 4 : Le conseil départemental de la sécurité civile se réunit sur convocation de son
président, qui fixe l’ordre du jour de la séance. 

Sur décision de son président, le conseil pourra s’organiser en formation spécifique restreinte
pour approfondir un thème particulier.

Le conseil pourra également solliciter à titre consultatif, le concours de personnes ou instances
compétentes et de personnalités qualifiées désignées au regard de leur expertise reconnue dans
un domaine.

Les conditions générales de son fonctionnement sont celles prévues par le décret n°2006-672
du 8 juin 2006 modifié et par les articles 8 et 9 du décret n°2006-665 du 7 juin 2006 modifié.

Son secrétariat  (convocations  et  comptes-rendus)  est  assuré par  le  service  interministériel
régional  des  affaires  civiles  et  économiques  de  défense  et  de  la  protection  civile  de  la
préfecture.

ARTICLE 5 : La durée du mandat des membres du conseil départemental de sécurité civile
est de 3 ans. Le mandat est renouvelable. Le membre du conseil qui, au cours de son mandat,
décède, démissionne ou perd la qualité du titre à laquelle il a été désigné est remplacé pour la
durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.

ARTICLE  6 :  L’arrêté  préfectoral  n°2016-05-02-005  du  2  mai  2016  portant  création  du
conseil départemental de sécurité civile des Bouches-du-Rhône est abrogé.

ARTICLE  7 :  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  est  chargé  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  aux  membres  du  conseil  départemental  de
sécurité civile et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.
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ARTICLE 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès
du tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de la date de
publication.

Fait à Marseille, le 12 décembre 2016

Pour le préfet,
et par délégation,

Le directeur de cabinet

Signé

Jean RAMPON
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-12-08-008

Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties

de service qui participent à l’exercice des compétences de

l’Etat transférées à la région de

Provence-Alpes-Côte-d’Azur dans le cadre de la loi n°

2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation

professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale
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Ministère de l’aménagement
du territoire, de la ruralité et
des collectivités territoriales

Ministère du travail, de
l’emploi, de la formation

professionnelle et du dialogue
social

Ministère de la justice

Arrêté relatif à la mise à disposition des services ou parties de service qui participent à
l’exercice des compétences de l’Etat transférées à la région de Provence-Alpes-Côte-d’Azur
dans le cadre de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à

l'emploi et à la démocratie sociale

Le ministre  de l’aménagement  du  territoire,  de  la  ruralité  et  des  collectivités  territoriales,  la
ministre du travail,  de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et le garde
des sceaux, ministre de la justice,

Vu la loi  n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles, notamment ses articles 80 à 88 ;

Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la
démocratie sociale, notamment ses articles 21 et 27 ;

Vu le décret n° 2015-1694 du 17 décembre 2015 relatif à la convention type de mise à disposition
de services de l'Etat chargés des compétences transférées aux conseils régionaux dans le cadre de
la loi  n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle,  à l'emploi et  à la
démocratie sociale; 

Vu le décret n° 2016-1499 du 7 novembre 2016 créant la commission nationale de conciliation
pour la mise à disposition des services ou parties de services de l'Etat chargés des compétences
transférées aux régions prévue à l'article 27 de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la
formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale ;

Vu l’avis motivé de la commission nationale de conciliation en date du 9 novembre 2016 ;

ARRETENT

Article 1er 

Le président du conseil régional de Provence-Alpes-Côte-d’Azur dispose, en tant que de besoin,
des  services  ou  parties  de  services  de  la  DIRECCTE, chargés  des  actions  de  lutte  contre
l'illettrisme et pour l'acquisition des compétences clés, de l'accès des personnes handicapées à la
formation, de la formation des personnes sous main de justice, des actions de sensibilisation, de
promotion et d'accompagnement de la validation des acquis de l'expérience, de la coordination des
actions  des  organismes participant  au  service  public  régional  de l'orientation ainsi  que de la
rémunération des stages en direction des travailleurs reconnus handicapés et des apprentis dont le
contrat a été rompu.
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Il  dispose également,  en tant  que de besoin,  des services ou parties de services de la ou des
directions interrégionales des services pénitentiaires couvrant  la  Région Provence-Alpes-Côte-
d’Azur, chargée(s) de la formation professionnelle des personnes sous main de justice.

Ces services ou parties de service sont, conformément au III de l'article 81 de la loi du 27 janvier
2014 susvisée, mis à sa disposition à titre gratuit et placés sous son autorité à compter de la
publication du présent arrêté.

Article 2

Il est constaté que participe à l'exercice des actions visées à l'article 1er au sein de la DIRECCTE à
la date du 31 décembre 2014, 0,95 emploi en équivalent temps plein réparti comme indiqué dans
le tableau figurant en annexe 1 au présent arrêté.

Au 31 décembre 2013, participaient à l'exercice des actions visées à l'article 1er au sein de la
DIRECCTE, 2 emplois en équivalent temps plein répartis comme indiqué dans le tableau figurant
en annexe 1 au présent arrêté.

Article 3

Pour les établissements pénitentiaires situés sur le territoire de la région concernés au 1er janvier
2015 par le transfert de compétence, et pour les établissements pénitentiaires situés sur le territoire
de la région dont le transfert de la gestion de la formation professionnelle des personnes sous main
de justice interviendra à compter de la date d'expiration du contrat par lequel la compétence a été
déléguée par l'Etat à une personne morale tierce, il est constaté que participe à l'exercice de la
compétence de gestion de la formation professionnelle des personnes sous main de justice au sein
de la DISP à la date du 31 décembre 2014, 0,8 emploi en équivalent temps plein réparti comme
indiqué dans le tableau figurant en annexe 2 au présent arrêté.

Au 31 décembre 2013, participait pour les mêmes établissements à l'exercice de la compétence de
gestion de la formation professionnelle des personnes sous main de justice au sein de la DISP, 0,8
emploi en équivalent temps plein réparti comme indiqué dans le tableau figurant en annexe 2 au
présent arrêté.

Article 4

Le directeur de l’administration pénitentiaire au ministère de la justice, le secrétaire général des
ministères chargés des affaires sociales, le directeur général des collectivités locales au ministère
de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le ministre de l’aménagement
du territoire, de la ruralité et
des collectivités territoriales

Pour le ministre et par
délégation,

le directeur général des
collectivités locales,

Bruno DELSOL

Fait à Paris, le 8 décembre
2016

Le ministre du travail, de
l’emploi, de la formation

professionnelle et du dialogue
social

La secrétaire générale adjointe
Annaïck  LAURENT

Le ministre de la justice

Le préfet, directeur de
l’administration pénitentiaire

Philippe GALLI
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Annexe 1 : 

état des emplois pourvus dans les services ou parties de services de la DIRECCTE

1 : Etat des emplois pourvus au 31 décembre 2014 :

FONCTIONNAIRES
AGENTS

CONTRACTUELS

Catégories
d'agents

Catégorie
A

Catégorie
B

Catégorie
C

Catégorie
A

Catégorie
B

Catégorie
C

Autres Total

Emplois
(ETP)

0,15 0,40 0,40 0 0 0 0 0,95

Effectifs
physiques

1 2 2 0 0 0 0 5

2 : Etat des emplois pourvus au 31 décembre 2013 :

FONCTIONNAIRES
AGENTS

CONTRACTUELS

Catégories 
d'agents

Catégorie
A

Catégorie
B

Catégorie
C

Catégorie
A

Catégorie
B

Catégorie
C

Autres Total

Emplois
(ETP)

0,20 0,90 0,90 0 0 0 0 2

Effectifs
physiques

1 2 2 0 0 0 0 5
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Annexe 2 :

 état des emplois pourvus dans les services ou parties de services de la DISP

1 : Etat des emplois pourvus au 31 décembre 2014 :

FONCTIONNAIRES AGENTS
CONTRACTUELS

Catégories 
d'agents

Catégorie
A

Catégorie
B

Catégorie
C

Catégorie
A

Catégorie
B

Catégorie
C

Autres Total

Emplois
(ETP)

0,8 0,8

Effectifs
physiques

1 1

2 : Etat des emplois pourvus au 31 décembre 2013 :

FONCTIONNAIRES AGENTS
CONTRACTUELS

Catégories 
d'agents

Catégorie
A

Catégorie
B

Catégorie
C

Catégorie
A

Catégorie
B

Catégorie
C

Autres Total

Emplois
(ETP)

0,8 0,8

Effectifs
physiques

1 1
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-12-13-001

Arrêté modificatif relatif à la nomination de régisseur

titulaire et suppléants près la police municipale de Rognac
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

                    PREFECTURE
Direction de l’Administration Générale
    Bureau de la Police Administrative
                          

Arrêté modificatif relatif à la nomination de régisseurs d’État titulaire et suppléants
 auprès de la police municipale

de la commune de Rognac

Le  Préfet
 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l'arrêté préfectoral du 12 juin 2003 modifié portant institution d’une régie de recettes auprès
de la police municipale de la commune de Rognac ;

VU l'arrêté préfectoral modificatif du 1er avril 2014 portant nomination de régisseurs titulaire et
suppléant près la police municipale de la commune de Rognac ;

Considérant  la  demande de changement  de régisseurs  titulaire  et  suppléants  près  la  police
municipale formulée par Monsieur le maire de Rognac par courrier en date du 15 novembre 2016 ;

Considérant l’avis  conforme  de  Mme  l’Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,
Directrice  Régionale  des  Finances  Publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département  des
Bouches-du-Rhône en date du 2 décembre 2016 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE   :

Article 1  er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral modificatif du 1er avril 2014 portant nomination du régisseur
titulaire de la commune de Rognac est modifié ainsi que suit :

Monsieur  Bernard  ASSEMAT,  Chef  de  Police  principal  de  1ère  classe,  fonctionnaire  territorial
titulaire de la commune de Rognac est nommé  régisseur titulaire pour percevoir le produit des amendes
forfaitaires  de  la  police  de  la  circulation,  en  application  de  l’article  L 2212-5  du  code  général  des
collectivités territoriales et le produit des consignations prévues par l’article L 121-4 du code de la route.

Article 2  : L’article 3 de l’arrêté préfectoral modificatif du 1er avril 2014 portant nomination du premier
régisseur suppléant de la commune de Rognac est modifié ainsi que suit :

Madame  Aurélia  FOURNIER,  Adjoint  Administratif  Territorial  de  2ème  classe,  fonctionnaire
territorial titulaire de la commune de Rognac est nommée première régisseur suppléant.  
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Article 3 : L’article 4 de l’arrêté préfectoral modificatif du 1er avril 2014 portant nomination du deuxième
régisseur suppléant de la commune de Rognac est modifié ainsi que suit :

M. Arnaud DEVOS, Brigadier- Chef Principal, fonctionnaire territorial titulaire de la commune de
Rognac  est nommée deuxième régisseur suppléant ;

Article 4  :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  l’Administrateur Général des
Finances Publiques,  Directrice Régionale des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du
département des Bouches-du-Rhône et le maire de la commune de Rognac sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’État dans
le  département  des Bouches-du-Rhône et  qui  sera notifié  à l’intéressé par  le  maire  de la  commune  de
Rognac.

                                                        Fait à Marseille, le 13 décembre 2016

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale Adjointe

    SIGNE
                 Maxime AHRWEILLER

                                           

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de  recours gracieux  formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur,

Préfet du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-12-13-002

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes près la

police municipale du Tholonet
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
                 
                 PREFECTURE
Direction de l’Administration Générale
   Bureau de la Police Administrative
                        

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune du Tholonet (13)

Le Préfet 
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU  le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible  d'être allouée aux régisseurs d'avances et  aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux du
Trésor, ainsi que le cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté ministériel du 03 septembre
2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes de
l'Etat  auprès  des  centres  des  impôts  fonciers et  des bureaux antennes  du cadastre  relevant  des  services
déconcentrés  de la  Direction  Générale  des  Impôts  et  à  en nommer  les  régisseurs,  modifiés  par  l'arrêté
ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 2 septembre 2003 portant création d'une régie de recettes auprès de la
police municipale de la commune du Tholonet ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 2 septembre 2003 portant  nomination des régisseurs d’Etat titulaire et
suppléant près la police municipale de la commune du Tholonet ;
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VU la  demande  de  clôture  de  la  régie  des  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire du Tholonet par courrier en date du 28 septembre 2016 et sa confirmation par courrier du
16 novembre 2016 ;

          CONSIDERANT l’accord conforme, en date du 2 décembre 2016, de Madame la Directrice
Régionale des Finances Publiques de Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-
Rhône relative à la dissolution de la régie de recettes instituée auprès de la police municipale de la commune
du Tholonet ;

            SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er :  La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du 2 septembre 2003  auprès de la police
municipale de la commune du Tholonet est dissoute à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 2 :  Les  arrêtés  préfectoraux  modifiés  portant  institution  d’une  régie  d’Etat  près  la  police
municipale   de la commune du Tholonet du 2 septembre 2003 et portant nomination des régisseurs d’Etat
titulaire  et  suppléant  près la  police municipale  de la  commune du Tholonet  du 2 septembre  2003 sont
abrogés à compter de la même date.

ARTICLE 3 :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  la Directrice Régionale des
Finances Publiques de Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône et Monsieur
le Maire de la commune du Tholonet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de l'Etat  dans le département  des Bouches-du-
Rhône.

                                                                                         Fait à Marseille, le 13 décembre 2016

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale Adjointe

    SIGNE
                               Maxime AHRWEILLER

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet

du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-12-13-004

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  portant autorisation unique au

titre de l’article L.214.3 du Code de l’Environnement en

application de l’ordonnance n°2014-619 des travaux de

dragage du quai de l’Esquineau à Salin de Giraud sur la

commune d’Arles
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction régionale de
l’environnement,

de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes

Service Eau Hydroélectricité et
Nature

Pôle Police de l’eau et
Hydroélectricité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

portant autorisation unique au titre de l’article L .214.3 du Code de l’Environnement en
application de l’ordonnance n°2014-619 des travaux de dragage du quai de l’Esquineau

à Salin de Giraud

sur la commune d’Arles

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la Directive n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant uncadre pour une politique
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6 et
R.214-1 à R.214-56 relatifs aux procédures d’autorisation ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2122-1
et suivants ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-
Méditerranée adopté par le comité de bassin et approuvé par le préfet coordonnateur de bassin
le 3 décembre 2015 ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassinRhône Méditerranée adopté
par le comité de bassin et approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 7 décembre 2015 ;
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VU l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre du
L.214-3 du code de l’environnement ;

VU le décret n°2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n°2014-619 du 12
juin 2014 ;

VU l’arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de
rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d’eau
ou canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2006 fixant les prescriptions générales applicables aux rejets soumis
à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3du code de l’environnement et
relevant de la rubrique 2.2.3.0 (1°b et 2°b) de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du
29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la
nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations
d’entretien de cours d’eau ou canaux soumis à autorisation ou déclarations en application des
articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0. de la
nomenclature annexée au tableau de l’article R.214-1 du Code de l’environnement ;

VU le dossier de demande d’autorisation au titre de l’article L.214-3 du Code de
l’environnement, complet et régulier, déposé le 12 avril 2016 au guichet unique des Bouches-
du-Rhône par la Compagnie des Salins du Midi et Salines de l’Est, enregistré sous le n° 13-
2016-00027 et relatif aux travaux de dragage du quai de l’Esquineau à Salin de Giraud ;

VU l’accusé de réception du dossier en date du 4 mai 2016 ;

VU la convention d’occupation temporaire du domaine public fluvial entre Voies Navigables
de France et la Compagnie des Salins du Midi et Salines de l’Est en date du 19 avril 2016
pour une durée de 15 ans ;

VU l’enquête publique réglementaire qui s’est déroulée du 12 septembre au 12 octobre 2016 ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 26 octobre 2016
réceptionné en préfecture le 27 octobre 2016 ;

VU l’avis favorable du 3 juin 2016 de l’Agence Régionale de la Santé Délégation
Départementale des Bouches-du-Rhône sollicitée le 25 mai 2016 ;

VU l’avis favorable du 26 mai 2016 de la direction départementale des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône sollicité le 10 mai 2016 au titre du volet « Natura 2000 » ;

VU l’avis réputé favorable du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’office
national de l’eau et des milieux aquatiques sollicité le 10 mai 2016 ;

VU l’avis favorable du 17 mai 2016 de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de Provence-Alpes-Côte-d’Azur sollicité le 10 mai 2016 au
titre du volet « espèces protégés » ;

VU l’avis réputé favorable de la Compagnie Nationale du Rhône (CNR), sollicitée le 10 mai
2016 ;

VU l’avis réputé favorable de Voies Navigables de France (VNF), personne publique
gestionnaire du domaine public, sollicitée le 10 mai 2016 ;
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VU l'avis favorable du 6 décembre 2016 émis par la Sous-préfecture d'Arles ;

VU le projet d’arrêté adressé à La Compagnie des Salins du Midi et Salines de l’Est en date
du 29 novembre 2016 ;

VU la réponse formulée par le pétitionnaire le 8 décembre 2016 ;

CONSIDÉRANT que le quai de l’Esquineau est sujet à un envasement ;

CONSIDÉRANT que le dragage du quai permettra de retrouver les hauteurs d’eau nécessaire
pour l’accès des bateaux et limitera les risques d’envasement ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les « recommandations pour la
manipulation des sédiments du Rhône dans le contexte de pollution par les PCB » ;

CONSIDÉRANT que la zone d’intervention n’est pas une zone de frayères et que le chantier,
dans la configuration prévue, n’aura pas d’impact sur la migration des espèces piscicoles ;

CONSIDÉRANT que les travaux n’ont pas d’effets importants et durables sur les eaux ou le
milieu aquatique ;

CONSIDÉRANT que tous les services consultés ont émis un avis favorable ousans remarque
particulière sur le projet ;

CONSIDÉRANT que les besoins de dragage d’entretiens sont réguliers ;

CONSIDÉRANT  que l’autorisation demandée est pluriannuelle ;

CONSIDÉRANT que les modalités de programmation et de suivi doivent être précisées ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les dispositions du SDAGE Rhône-
Méditerranée et plus particulièrement avec les dispositions de l’orientation fondamentale 6A-
13 ;

CONSIDÉRANT que l’exécution de l’ensemble des mesures figurant dans le présent arrêté
sont suffisantes pour garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement et qu’il y a lieu de faire application de l’article L214-4 du même code ;

Sur proposition de la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

1. OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1  : Bénéficiaire de l’autorisation

La Compagnie des Salins du Midi et Salines de l’Est, représentée par son président M. Hubert
FRANCOIS, Exploitation Salinière BP1 13129 Salin de Giraud, est le bénéficiaire de
l’autorisation. Il est dénommé ci-après « le bénéficiaire ».

ARTICLE 2  : Objet de l’autorisation

Le bénéficiaire est autorisé, en application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement,
sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser les opérations
suivantes : dragages du quai de l’Esquineau à Salin de Giraud.

Les rubriques définies au tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernées
par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

2.2.3.0

Rejet dans les eaux de surface à l’exclusion des rejets visés aux rubriques 
4.1.3.0, 2.1.1.0, 2.1.2.0 et 2.1.5.0 :

1° Le flux total de pollution brute étant :

a) supérieur ou égal au niveau de référence R2 pour l’un au moins 
des paramètres (A) ;

b) compris entre les niveaux de référence R1 et R2 pour l’un au moins 
des paramètres qui y figure (D).

Autorisation

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en 
long ou en travers du lit mineur d’un cours d’eau, à l’exclusion de ceux visés à
la rubrique 3.1.4.0. ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau :

1) Sur une longueur de cours d’eau supérieur ou égale à 100 m (A)

2) Sur une longueur de cours d’eau inférieur à 100 m (D).

Déclaration

3.2.1.0

Entretien de cours d’eau ou de canaux, à l’exclusion de l’entretien visé à 
l’article L.215-14 réalisé par le propriétaire riverain, du maintien et du 
rétablissement des caractéristiques des chenaux de navigation, des dragages
visés à la rubrique 4.1.3.0. et de l’entretien des ouvrages visés à la rubrique 
2.1.5.0, le volume des sédiments extraits étant au cours d’une année :

1) Supérieur à 2 000 m3  (A)

2) Inférieur ou égale à 2 000 m3, dont la teneur des sédiments extraits 
est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A)

3) Inférieur ou égal à 2 000 m 3, dont la teneur des sédiments 
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D )

Déclaration

ARTICLE 3  : Principales caractéristiques des travaux

Les travaux de dragage ont pour objectif de limiter les risques d’envasement du quai et de
retrouver une hauteur d’eau acceptable pour l’accès du port par les barges.

3.1 – Localisation des travaux

Les travaux se situent au quai de l’Esquineau à Salin de Giraud, commune d’Arles, en rive
droite du grand Rhône au point kilométrique 319,200.

3.2 – Description des travaux

Les travaux d’entretien du cours d’eau sont réalisés de manière régulière sur une période de 10
ans, pour un volume annuel de sédiments dragué d’environ 2000 m3 et une cote de dragage de
- 4,60 m NGF. Les sédiments sont ensuite restitués au Rhône, 300 m à l’aval de la zone de
dragage.

2. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L’EAU ET AUX MILIEUX N ATURELS

ARTICLE 4  : Dispositions de programmation et de bilan

4.1 – Programmation des travaux

Lorsque le bénéficiaire souhaite entreprendre des travauxde dragage, il établit un plan
d’échantillonnage qu’il soumet pour validation au servicepolice de l’eau. Il entreprend
ensuite les travaux de prélèvement et d’échantillonnage des sédiments et fait exécuter les
analyses par un laboratoire agrée. Cette caractérisation se fait conformément à l'article 5 de
l'arrêté du 30 mai 2008 et auxrecommandations relatives aux travaux et opérations
impliquant des sédiments aquatiques potentiellement contaminés, publiées en septembre 2013
par la délégation de bassin et actualisées régulièrement.
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À l’appui de ces résultats, il détermine le devenir des sédiments. Il formalise le projet
d’intervention dans une fiche d’incidence dragage, qui comprend au minimum les éléments
suivants :

◦ Les caractéristiques du projet :

▪ la localisation précise de la zone d’intervention ;

▪ la période et la durée des travaux ;

▪ la nature des sédiments, les volumes concernés et la justification de la possibilité de
leur remise au Rhône ;

▪ le matériel et les techniques employés ;

◦ Une synthèse de l’état initial du site, portant notamment sur :

▪ la qualité de l’eau et des sédiments ;

▪ les enjeux du site.

Dans le cas où les sédiments ne peuvent pas être remis au coursd’eau pour des questions de
qualité, ceux-ci sont gérés à terre dans des filières de valorisation ou de stockage. Le
permissionnaire reste responsable de leur devenir, doit respecter la réglementation et faire les
démarches administratives nécessaires (dépôt d’un dossier ICPE si nécessaire). La filière de
gestion retenue est détaillée dans la fiche d’incidence.

La fiche d’incidence dragage est adressée au service en charge de la police de l’eau (DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes) au minimum deux mois avant la date envisagée pour l’opération de
dragage. 

Le service en charge de la police de l’eau juge du respect des prescriptions de la présente
autorisation et des conditions d’exécution des opérationstelles que définies dans le dossier de
demande d’autorisation déposé par le pétitionnaire. Le service en charge de la police de l’eau
valide la fiche d’incidence au plus tard 1 mois avant la réalisation des opérations. L’opération
de dragage pourra être exécutée quand la fiche d’incidence sera validée.

4.2 – Prescriptions avant le démarrage des travaux

Au minimum 2 semaines avant le début des travaux, le bénéficiaire informe le service en
charge de la police de l’eau (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes) et le service départemental de
l’ONEMA des Bouches-du-Rhône du début des travaux. Cette information peut se faire par
voie de communication électronique.

Il informe également les gestionnaires des prises d’eau à proximité, le Domaine de la
Palissade et la commune d’Arles.

4.3 – Prescriptions à l’issue des travaux

Dans un délai de 3 mois après la fin des travaux, le bénéficiaire fournit au service chargé de la
police de l’eau et à l’ONEMA un compte-rendu d’interventionprésentant le bilan des travaux
réalisés. Celui-ci contient a minima les éléments suivants :

– le volume de sédiment extraits ;

– la bathymétrie avant et après dragage ;

– le bilan du suivi en phase travaux comprenant :

- les mesures in-situ de turbidité, oxygène dissous et température, mentionnées à
l’article 5.1.3 ;

5 / 10

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2016-12-13-004 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  portant autorisation
unique au titre de l’article L.214.3 du Code de l’Environnement en application de l’ordonnance n°2014-619 des travaux de dragage du quai de l’Esquineau à
Salin de Giraud sur la commune d’Arles

116



- les régimes de cadencement mis en place en fonction d’éventuels dépassements des
valeurs seuils ;

- les incidents et accidents éventuellement rencontrés (mortalité piscicole, fuite de
carburant, dépassement de valeurs seuils suivi de l’eau).

ARTICLE 5  : Prescriptions spécifiques

Le bénéficiaire s’engage à respecter les mesures décrites dans le dossier de demande
d’autorisation. Si ces mesures ne sont pas mises en œuvre parses propres moyens, il en vérifie
l’exécution par le maître d’œuvre. Il en tiend trace pour répondre aux exigences du contrôle
par le service police de l’eau.

5.1 – Prescriptions en phase travaux

5.1.1 – Période des travaux

Les travaux de dragage sont réalisés entre les mois d’août etdécembre. Les périodes de
migrations des espèces piscicoles sont évitées.

5.1.2 – Techniques utilisées

L’extraction des sédiments est réalisée soit par des moyensfluviaux (pelle hydraulique sur
ponton, drague aspiratrice…) soit par des moyens terrestres (pelle hydraulique en berge ou
dans le lit…). Les matériaux dragués sont restitués au fleuve par clapage ou par refoulement
au travers d’une conduite lors de l’emploi d’une drague aspiratrice.

5.1.3 – Mesures de suivi des travaux et pilotage du chantier

• Contrôle de la teneur en oxygène et de la température

Durant toute la durée des travaux, des mesures d’oxygène dissous et de température de l’eau
sont réalisées quotidiennement à l’aval hydraulique immédiat de la zone de travaux. La
concentration en oxygène dissous doit rester supérieure ou égale à 4 mg/L.

En cas de non atteinte du seuil le bénéficiaire arrête temporairement les travaux. La reprise
des travaux est conditionnée par le retour des concentrations mesurées à un niveau acceptable.
Une fiche d’incident est rédigée et transmise au service en charge de la police de l’eau ; elle
précise les causes du dépassement et les mesures correctives mises en œuvre.

• Contrôle de la turbidité

Durant tous les travaux la turbidité est suivie de manière journalière. Une mesure à l’amont
des travaux sert de référence. Elle est réalisée à 100 mètres à l’amont de la zone draguée.

La mesure à l’aval du point de restitution est la moyenne de 3 mesures réalisées en rive droite,
rive gauche et dans l’axe du panache de sédiments. Elle est réalisée à 3 km, au plus, à l’aval
du point de restitution des sédiments.

Les écarts maximums admissibles entre la mesure amont et aval sont :

Turbidité à l’amont du chantier (en NTU) Écart maximal de turbidité entre l’amont et l’aval

< à 15 10

Entre 15 et 100 20

> à 100 30
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En cas de dépassement des seuils, la cadence du chantier est diminuée et une fiche incident
doit être rédigée, elle précise les causes du dépassement etles mesures correctives mises en
œuvre.

Le permissionnaire rapporte l’ensemble des résultats de mesure dans un registre de suivi qu’il
tient à la disposition du service en charge du contrôle de la police de l’eau.

5.1.4 – Mesures de surveillance relatives aux crues

Un suivi journalier de la ligne d’eau est mis en place à partirdes données disponibles sur les
sites internet suivants : http://www.vigicrues.gouv.fr/ et http://www.rdbrmc.com/hydroreel2/.

Cette surveillance anticipe la montée des eaux et l’évacuation de tous les matériels et
matériaux susceptibles d’être emportés ou submergés par les eaux du Rhône.

5.1.5 – Mesures de précautions concernant les aires de chantier et prévention des pollutions

La base de vie et l’aire de stockage des matériels sont implantées de manière à ne pas impacter
l’environnement et la zone des travaux.

Seuls les engins strictement nécessaires au chantier peuvent intervenir. Ils sont en bon état et
conforme à la réglementation. Les travaux sont réalisés avec le souci constant de
l’environnement et des milieux aquatiques :

– les produits susceptibles de porter atteinte à la qualitédes eaux sont stockés en bacs de
rétention étanche ;

– l’entretien et la vidange des véhicules de chantier sont réalisés en dehors du site, dans
l’atelier de l’entreprise ou sur une aire aménagée à cet effet avec un système de récupération
des eaux de ruissellement ;

– les dragues et embarcations sont toutes équipées de barrages flottants et de dispositifs de
pompage permettant de récupérer les hydrocarbures en cas de fuite ;

– la remise en état soignée du site en fin de chantier comprend l’élimination de tous les
déchets.

ARTICLE 6  : Moyens d’intervention en cas d’incident ou d’accident

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département, dès qu’il en a connaissance, les
accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant
l’objet de la présente autorisation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l’article 3 de l’ordonnance du 12 juin 2014 susvisée.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le maître d’ouvrage prend ou fait
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident,
pour évaluer ses conséquences et y remédier.

En cas d’incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans
l’écoulement des eaux à l’amont ou à l’aval du site, les travaux sont immédiatement
interrompus et toutes les dispositions sont prises pour limiter l’effet de l’incident sur le milieu
et sur l’écoulement des eaux et afin d’éviter qu’il ne se reproduise. Le bénéficiaire informe
dans les meilleurs délais le service chargé de la police de l’eau de l’incident et des mesures
prises pour y faire face ainsi que les collectivités localesconcernées et l’Agence Régionale de
Santé.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.
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ARTICLE   7   : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le bénéficiaire est tenu de respecter l’ensemble des dispositions des arrêtés suivants :

• Arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de
rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours
d’eau ou canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la
nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

• Arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0
(2°) de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de
l’environnement ;

• Arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations
d’entretien de cours d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et relevant de la
rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de
l’environnement.

ARTICLE 8   : Prescriptions relatives aux nuisances sonores

Le bénéficiaire s’assure que l’entreprise d’exécution respecte les limitations sonores
réglementaires.

3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 9  : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objetsde la présente autorisation, sont
situées, installées et exploitées conformément aux plans et contenu du dossier de demande
d’autorisation et aux prescriptions du présent arrêté sanspréjudice des dispositions de la
présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations,à leur mode d’utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des élémentsdu dossier de demande
d’autorisation doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément
aux dispositions de l’article 19 du décret du 1er juillet 2014 susvisé.

ARTICLE   10 : Caractère de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire etrévocable sans indemnité de l’État
exerçant ses pouvoirs de police.

L’autorisation est accordée pour une durée de 10 ans à compter de la signature du présent
arrêté.

Faute par le bénéficiaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour
faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait, ou pour
prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement dela sécurité et de la santé
publique, sans préjudice de l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions
au code de l’environnement.

8 / 10

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2016-12-13-004 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  portant autorisation
unique au titre de l’article L.214.3 du Code de l’Environnement en application de l’ordonnance n°2014-619 des travaux de dragage du quai de l’Esquineau à
Salin de Giraud sur la commune d’Arles

119



Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le
bénéficiaire changerait ensuite l’état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être
préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

ARTICLE   11 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de
toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE   12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE   13 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE   14 : Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présenteautorisation sera publié à la
diligence des services de la Préfecture des Bouches-du-Rhône aux frais du demandeur, en
caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département
des Bouches-du-Rhône.

Une copie de la présente autorisation est transmise pour information au conseil municipal de
la commune d’Arles.

Un extrait de la présente autorisation énumérant notammentles motifs qui ont fondé la
décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise est
affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la mairie de la commune d’Arles.

Un exemplaire du dossier de demande d’autorisation, comprenant l’avis de l’autorité
compétente en matière d’environnement, sera mis à la disposition du public pour information
à la Préfecture des Bouches-du-Rhône ainsi qu’à la mairie d’Arles pendant deux mois à
compter de la publication de l’arrêté d’autorisation.

La présente autorisation sera à disposition du public sur lesite internet de la préfecture des
Bouches-du-Rhône pendant une durée d’au moins 1 an.

Cet acte sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE   15   : Voies et délais de recours

I. – La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif de
Marseille en application de l’article 24 du décret du 1er juillet 2014 susvisé :

– par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

– par les tiers, personnes physiques ou morales, les communesintéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers quele projet présente pour
les intérêts mentionnés à l’article 3 de l’ordonnance précitée, dans un délai de deux
mois à compter de la dernière formalité accomplie.
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II. – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I, les tiers, personnes
physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, peuvent déposer une
réclamation auprès du préfet des Bouches-du-Rhône, à compter de la mise en service de
l’installation ou de l’ouvrage ou du début des travaux ou de l’activité, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans la présente
autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que l’installation, l’ouvrage, le travail
ou l’activité présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article 3 de l’ordonnance du
12 juin 2014 susvisée.

Le préfet des Bouches-du-Rhône dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception
de la réclamation, pour y répondre de manière motivée.

Si le préfet des Bouches-du-Rhône estime la réclamation fondée, il fixe des prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article 18 du décret du 1er juillet 2014 susvisé.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se
pourvoir contre cette décision. La date du dépôt de la réclamation auprès du préfet, constatée
par tous moyens, doit être établie à l’appui de la requête.

III. – En cas de recours contentieux à l’encontre d’une décision mentionnée au I, l’auteur du
recours est tenu, à peine d’irrecevabilité, de notifier sonrecours à l’auteur de la décision et au
titulaire de l’autorisation. Cette notification doit êtreeffectuée dans les mêmes conditions en
cas de demande tendant à l’annulation ou à la réformation d’une décision juridictionnelle
concernant une autorisation unique. L’auteur d’un recoursadministratif est également tenu de
le notifier à peine d’irrecevabilité du recours contentieux qu’il pourrait intenter ultérieurement
à son rejet.

La notification prévue au précédent alinéa doit intervenirpar lettre recommandée avec avis de
réception, dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours.

La notification du recours à l’auteur de la décision et, s’ily a lieu, au titulaire de l’autorisation
est réputée accomplie à la date d’envoi de la lettre recommandée avec avis de réception. Cette
date est établie par le certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.

ARTICLE   16   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le sous-préfet d'Arles, le maire
de la commune d’Arles, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur départemental des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône, le commandant du Groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
le chef du service départemental de l’Office National de l’eau et des milieux aquatiques des
Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire, et dont copie seraadressée au maire de la commune
visée à l’article 14 pour accomplissement des mesures de publication et d’information des
tiers.

Marseille, le 13 décembre 2016

Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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